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EXPRESS
PAT : FIN DU SÉJOUR DE LA DÉLÉGATION MINISTÉRIELLE DANS 
LE WOLEU-NTEM

CONDUITE par le vice-Premier ministre en charge de l'Énergie, Alain-
Claude Bilie-By-Nze, la délégation ministérielle a bouclé, mardi dernier, 
son séjour dans la province du Woleu-Ntem. Quatre jours durant, 
M. Bilie-By-Nze et ses collègues de l'Emploi (Madeleine Berre), la For-
mation professionnelle, (Raphaël Ngazouze), de la Santé (Dr Guy-Patrick 
Obiang Ndong), de la Pêche (Séverin Mayounou), et des Travaux publics 
(Toussaint Kouma Émane), se sont imprégnés du niveau d'exécution 
des projets prioritaires. "Nous avons constaté que certains chantiers 
sont avancés. D'autres sont plus contrastés. Nous allons proposer des 
solutions afin de les mener à bien", a indiqué le vice-Premier ministre.

YELO : LE GABON PORTÉ À LA VICE-PRÉSIDENCE

2e adjoint au maire de la commune d'Owendo, Antoinette De London Atayi 
Mepas a été portée à la vice-présidence du Réseau des jeunes élus locaux 
d'Afrique (YELO). C'était au cours de l'assemblée constitutive de cette orga-
nisation qui s'est tenue récemment, à Tanger, au Maroc. Consciente de ses 
responsabilités, Antoinette De London Atayi Mepas a rendu un vibrant hom-
mage au chef de l'État, Ali Bongo Ondimba, "pour avoir permis l'émergence 
des jeunes dans la vie politique, économique et culturelle de notre pays".

PRÉSIDENTIELLE 2023 : BEMVONE BE NZE FAVORABLE À LA 
LÉGALISATION DU CANNABIS

CANDIDAT déclaré à la prochaine élection présidentielle, Innocent 
Bemvone Be Nze a indiqué récemment, lors d'un point-presse, qu'une 
fois élu, il œuvrera à la légalisation du cannabis. D'autant plus que selon 
lui, au regard du chiffre d'affaires généré par l'industrie du cannabis dans 
le monde, notre pays se doit d'adapter sa législation afin de capter cette 
manne financière. Sans omettre le fait, a-t-il ajouté, que le cannabis aurait 
des vertus thérapeutiques. Cette proposition devrait susciter de réactions.

EEM, RHA &J.K.M

Ph
ot

o 
: E

EM
Ph

ot
o 

: D
R

Ph
ot

o 
: J

oc
el

yn
 A

bi
la

QUID du renouvellement 
du bureau du Centre 
gabonais des élections 

(CGE) ? Loin d'être saugrenue, 
cette question mérite d'être sou-
levée au lendemain de la procla-
mation des résultats des élections 
législatives partielles par la Cour 
constitutionnelle. 
En effet, dans sa décision du 6 oc-
tobre dernier, la haute juridiction, 
à la suite d'une saisine du parti 
politique de la Réappropriation du 
Gabon, de son indépendance pour 
sa reconstruction (RÉAGIR), ten-
dant à voir déclarer l'illégalité du 
bureau actuel du CGE, avait clai-
rement indiqué que "son renou-
vellement doit intervenir dans le 
mois qui suit la proclamation des 
résultats des élections partielles 
des députés à l'Assemblée natio-
nale des 15 et 29 octobre 2022".
De fait, la reprise du scrutin au 1er 

siège du département de l'Ogou-
lou, telle que décidée par la Cour 
constitutionnelle, entraîne-t-elle 
ipso facto le report du renouvel-
lement du bureau du CGE ? Est-
on en droit de considérer que la 
partielle à venir est "un nouveau 
scrutin à part entière"? Si tel est le 
cas, disent de nombreux experts, 
le nouveau bureau de la structure 
chargée d'organiser et d'adminis-
trer toutes les élections politiques 
et référendaires au Gabon et d'en 
annoncer les résultats devra être 

mis en place dans les délais pres-
crits par la haute juridiction dans 
sa décision 49/CC du 6 octobre 
dernier.
Loin de toutes ces analyses et 
autres interprétations de spécia-
listes, une chose est certaine : le 
renouvellement du bureau du 
CGE aiguise les passions des po-
litiques de tous bords. Au regard 
des enjeux à venir, il n'en saurait 
être autrement. Tant la majorité 
et l'opposition y ont leurs repré-
sentants.

Au terme des résultats des 
législatives partielles : quid du 
renouvellement du bureau du CGE ?

J.K.M
Libreville/Gabon

Alléluia ! La Majorité répu-
blicaine et sociale pour 
l'émergence (MRSE) sort, 

est-on tenté de croire, de son som-
meil. Un réveil lourd, après une 
longue période de léthargie voire 
d'atonie, suscité aux forceps par 
Jean-Boniface Asselé, président 
fondateur du Centre des libéraux 
réformateurs (CLR).
Dans les colonnes de l'hebdo-
madaire "Le Mbandja", le géné-
ral de police à la retraite a tenu 
des propos loin d'être tendres. 
Le vieux baroudeur de la scène 
politique gabonaise avait clamé 
haut et fort la mort de la galaxie 
présidentielle. Non sans fustiger 
les inégalités observables entre 
le Parti démocratique gabonais 
(PDG) et ses alliés dont certains 
sont considérés comme n'existant 
que de nom.
Il n'en fallait pas plus pour attirer 

l'attention du secrétaire perma-
nent dudit regroupement, Steeve 
Nzegho Dieko, par ailleurs secré-
taire général du parti au pouvoir. 
En atteste la réunion présidée 
mardi dernier par le "Grand vi-
zir de Louis" dans les locaux du 
"patriarche" de la "galaxie prési-
dentielle". Le natif de la Lopé a dû 
s'improviser sapeur-pompier pour 
vite éteindre le feu qui se propa-

geait déjà au sein de sa famille. 
D'autant que les récriminations de 
"Tonton Associé" sont partagées 
par plusieurs leaders politiques 
de ladite galaxie.
La descente de la deuxième per-
sonnalité du "rouleau compres-
seur" suffira-t-elle à ramener la 
sérénité entre les soutiens du 
"Distingué camarade président" 
de l'ancien parti unique ? Pour 
rétablir un climat de confiance, 
Steeve Nzegho Dieko et les siens 
doivent proposer dans les plus 
brefs délais des futurs membres du 
bureau de la MRSE ainsi que ses 
représentants au sein du Centre 
gabonais des élections (CGE) et 
du Conseil national de la démo-
cratie (CND).
Au regard des convoitises avérées 
de certains membres de ce camp 
et les échéances électorales appro-
chant à grande vitesse, nul doute 
que l'équation soumise au nouvel 
"homme fort" du PDG comporte 
plusieurs inconnues.

MRSE : fin des malentendus entre le PDG et ses alliés ?
Yannick Franz IGOHO

Libreville/Gabon

  Les membres du bureau actuel du CGE aux côtés du ministre 
de l’Intérieur, au sortir de leur élection en mai 2018.  
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La récente réunion délocali-
sée du MRSE suffira-t-elle à 
aplanir les tensions entre les 
membres de ce camp ?
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